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Vous présente ses vœux pour 2011..

Editorial: Alain PLACIDET

Allongement de la durée de vie

Grâce à une forte mobilisation, de nombreuses manifestations auxquelles les retraités ont participé en grand nombre,des arrêts de travail, plus de 70% des français sont désormais convaincus que la réforme des retraites imposée par le gouvernement et votée par sa majorité, bien que légale, est injuste et illégitime. L’histoire nous rappelle combien de textes votés ainsi de façon précipitée ont fini par être modifiés grâce à l’ampleur des débats et la pression d’une opinion publique ayant su rester mobilisée. C’est pourquoi nous revenons sur le sujet.

Tout d’abord certains postulats ont été posés sans avoir pu faire l’objet d’une quelconque discussion. Il en est ainsi par exemple de la question de l’allongement de la durée de vie.

S’est-on interrogé sur tous les facteurs qui ont contribué à cet allongement ? Quand parfois le sujet fut évoqué, il fut toujours limité aux progrès de la médecine. Il ne s’agit pas ici d'en nier l'importance, mais de ne pas oublier, pour ne parler que de l’aspect scientifique, que ce progrès médical est du aux efforts importants engagés dans le domaine de la recherche fondamentale.

Il convient donc de mettre cette évolution au crédit d'une politique économique volontariste. Toutefois pour qu’un tel progrès ait produit tous ses effets, il a fallu qu’à cette politique économique soit associée une politique sociale progressiste que les luttes des salariés à rendu possible. L'amélioration du système de protection sociale comme des systèmes de retraite a engendré une amélioration des conditions de vie et d’hygiène ayant comme incidence, d’une part une forte baisse de la mortalité infantile et d’autre part une meilleure prise en charge des personnes âgées. C’est aussi l’amélioration des conditions de travail qui a permis de réduire les accidents de travail. Mais tout ce dispositif n’a pu trouver sa pleine efficacité que grâce à une amélioration importante du niveau de vie des familles qui permettait un accès aux soins pour la quasi-totalité de la population, quelle que soit la situation sociale de chacun. 

Or les politiques menées ces dernières années conduisent à l'élimination progressive de ces facteurs de progrès, avec pour effet, dans un laps de temps relativement court, la dégradation de l’état de santé des personnes âgées. Si l’allongement de la durée de vie est une réalité, il convient de préciser qu'elle n'est pas irréversible

L’exemple de l'ex URSS dans laquelle l’allongement de la durée de vie suivait une courbe similaire à la nôtre, et qui après quinze années d’une politique de régression sociale, liée à la brutalité du changement d'économie, connaît depuis 5 ans une inversion de cette tendance avec la perte de plus de 4 ans de durée de vie!

Une autre affirmation péremptoire nous fut assénée quotidiennement, ne souffrant aucune discussion, « il n’y aurait plus assez d’argent. L'État providence serait une utopie couteuse » Si ils ont bien voulu concéder quelques réflexions sur le poids du chômage dans la baisse des moyens financiers, le gouvernement et le patronat ont fait la sourde oreille quant au faible niveau des salaires, à la précarité des emplois, aux exonérations, etc…A-t-on entendu les médias rappeler que lorsque le régime général fut instauré, non seulement le pays était beaucoup moins riche mais qu’un travailleur de 1945 produisait en moyenne 10 fois moins de richesse qu’un travailleur de 2010?  

Ces insuffisances, voire ces dissimulations, dans les arguments du gouvernement et du patronat , n’ont pu conduire qu’à un texte de loi qui ne réglera rien et dont il est fort à parier qu’il nous sera resservi pour justifier de nouvelles restrictions ; et ainsi de suite jusqu’à la destruction totale de notre système par répartition.

C'est pour cette raison que nous devons continuer à nous mobiliser. Pour que cette politique néfaste ait une alternative progressiste qui rétablirai la marche du progrès social.

DEPENDANCE

A

près les retraites coûteuses, un nouveau fléau s'abattrait sur la France , « la dépendance des personnes âgées ». 

Sauvés des canicules grâce à la journée de travail gratuit, ils n'en finissent pas de survivre. Mais une lueur d'humanité guiderait nos gouvernants jusqu'aux mesures nécessaires pour y faire face. Nicolas Sarkozy a promis une réforme pour le premier semestre 2011 ! 

La vigilance est de rigueur car les conclusions sont déjà rendues. S'agit-il d'aider les familles qui supportent aujourd'hui une part financière importante de la prise charge de l'assistance indispensable à un parent de plus de 60 ans en perte d'autonomie?.

On peut en douter puisque l'Etat s'est déjà libéré de 70% de la charge sur les collectivités.(APA) . Cette méthode  justifiera la création d'une nouvelle catégorie de français qui  s'accrocheraient une fois de trop à l'Etat-providence. 

A nouveau la stratégie du gouvernement est de reléguer dans la sphère privée ce qui relève de l'organisation sociale, de la solidarité. 

Nos sociétés se sont constituées autour de l’interdépendance entre les individus .Depuis notre naissance, notre parcours dans la vie est soutenu par ces liens de dépendance des uns aux autres qui nous construisent individuellement et collectivement.

 La perte d'autonomie n'est donc qu'un moment particulier de cette dépendance. La perte d'autonomie n'exclut pas, elle renforce les liens sociaux.

Pourtant  le gouvernement envisage  un nouvel impôt sur les retraités via l'augmentation de la CSG , des prêts récupérables sur les patrimoines des malades pour financer la prise en charge (c'est aujourd'hui le cas pour le coût de l'hébergement en institut spécialisé), la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie (CNSA) ,alimentée par la journée de travail gratuit, livrée aux compagnies d'assurances, une cotisation « risques » pour les plus de 50ans, un déclassement de la perte d'autonomie donnant lieu à l'APA, la création d'une cinquième branche à la sécurité sociale. 

Cette conception relève d'un choix de société. Quelle part des richesses produites (le PIB double tous les 40 ans) voulons nous utiliser pour maintenir la dignité des victimes de maladies qui entraînent la perte d'autonomie.(charge évaluée à moins de 1% du PIB) .

Quelles valeurs défendons nous dans nos sociétés industrielles dites «  riches (G8) » si elles ne tendent même pas à atteindre ce qui se pratique encore dans des sociétés tribales. 

Pour les personnes fragilisées le gouvernement envisage une double peine.( Didier SESTACQ)

 UNE ARNAQUE: la 5eme Branche de la Sécurité Sociale.

D

ans un rapport qualifié par un doux euphémisme « conforter notre système d'assurance maladie », le MEDEF , affirme que les affections longue durée(ADL) et les poly-pathologies des personnes âgées ne sont plus supportables par la branche maladie de la sécurité sociale. 

Le contraire de ce qui est démontré dans le rapport 2010 du HCAAM (Haut Conseil pour l'Avenir de l'Assurance Maladie) qui indique que les effets économiques du vieillissement, bien que non négligeables dans la gestion des comptes de le sécurité sociale, ne sont  pas des éléments déterminants du déficit mais une alerte pour repenser une organisation de notre système de soins adaptée aux pathologies des personnes âgées.
 Malgré cela, une fois de plus, la dramatisation d' un effet conjoncturel sert à stigmatiser une catégorie sociale pour la séparer du droit commun. L'objectif du gouvernement et du MEDEF est bien d'écarter les plus fragiles de la protection sociale solidaire , de renforcer les contrôles pour la prise en charge des ADL et passer son financement aux particuliers via les assureurs.

 Le tour de passe-passe est ainsi préparé pour  réduire la part des cotisations sociales des entreprises et faire supporter la charge par les malades eux mêmes.

Toutes les organisations syndicales et les associations de défenses des malades , invalides et handicapés sont opposées à cette démarche.

A l'inverse elles proposent de créer un 5eme risque dans la branche maladie avec comme corollaire  une organisation spécifique des soins pour les poly-pathologies dues au vieillissement et la perte d'autotomie en concordance avec l'évolution démographique de notre société.

 La CGT propose 4 axes de réflexion:

-Un droit universel de compensation à la perte d'autonomie.

-Une évaluation unique de l'aide par un comité d 'évaluation 

-Un grand service public d'aide à la personne.

-Un renforcement de la prévention, particulièrement pour les personnes âgées.

Extraits du rapport du Haut Conseil pour l'Avenir de l'Assurance Maladie (a consulter sur le site de la Sécurité sociale)
……..Les différentes études disponibles convergent donc vers un effet démographique de quelque 0,7 point de croissance moyenne par an des dépenses de santé dans les vingt prochaines années, au sein duquel la déformation de la pyramide des âges – c’est-à-dire le« vieillissement » proprement dit pèse pour 0,4 à 0,5 point : soit de l’ordre du dixième de la hausse moyenne annuelle de la consommation de soins et de biens médicaux.

………ainsi que le note la Commission des comptes de la sécurité sociale dans l’avant-propos au

Rapport de juin 2010 : « En deux ans, les dépenses se seront accrues d’environ 7 % contre

seulement 1,5 % pour les recettes. Cet écart d’évolution de 5,5 points, s’appliquant à des

montants de l’ordre de 300 Md€, explique le creusement du déficit du régime général.

La masse salariale – qui sert aujourd’hui d’assiette à plus des trois quarts des recettes de 
l’assurance maladie – a, depuis une vingtaine d’années, une progression extrêmement proche

de celle du PIB. Les prélèvements qui financent l’assurance maladie sont donc calés, pour

l’essentiel, sur la croissance de la richesse nationale. 


[image: image2.emf]RETRAITES COMPLEMENTAIRES . UN ENJEU D’IMPORTANCE    Dans la foulée de la réforme des retraites, le  patronat, ses  organisations le  MEDEF  et  la   CGPME…comptent s’attaquer aux retraites dites complémentaires (Arrco et Agirc) qu’ils  gèrent paritairement avec les  organisations syndicales de salariés. Une négociation s’est  ouverte en novembre 2010, elle devrait  se poursuivre en 2011.      L’enjeu est de  taille  car  ces retraites n’ont rien  d’accessoire s . E lles constituent même pour  beaucoup d’entre nous la part principa le de nos revenus.   Elles sont en baisse relative de pouvoir d’achat depuis des années,   en particulier en raison de  leur désin d ex a tion sur l’évolution moyenne des salaires et leur indexation sur l’inflation  ( mesure d’ailleurs jamais respecté e) .  Exemple,  en  2010 une seule augmentation de 0,72% au  1/04/2010 à rapprocher de l’inflation annoncée  à près  de 2%.   L’objectif du   patronat, outre  les droits sociaux et  familiaux, majorations  pour enfants élevés  ….c’est bien évidemment l a  retraite à 60 ans au taux  plein,  la pérennité  de  l ’ AGFF(agence de  fond de financement ,ex ASF) créé   e en 1983 et alimentée par une cotisation paritaire  ,employeur s /salarié s .   Elle  permet   de bénéficier à 60 ans de retraites complémentaires au taux  plein et éviter une décote qui pouvait alle r jusqu’à 22% auparavant.   En effet ,  lorsqu’au début des années 1980 le gouvernement a fixé l’age de départ en retraite  à   taux plein à 60 ans (60  ans  et  150 trimestres cotisés,   la retraite calculée sur  l es 10 meilleures  années)  pour le régime général ,  le pa tronat déjà en position de résistance a refusé d’entériner  cette mesure pour les retraites  complémentaires. Le  rapport des forces du moment  a contraint  le patronat a accepté une  recette «   provisoire   » l’ASF .   Le problème est simple, si l’AGFF qui expir e  le  31/12/2010 n’est pas  reconduit e ,  les salariés  partant à la retraite à partir du 1/01/2011 subiraient  de fait  un abattement de leurs  retraites   complémentaire , alors  même qu’ils rempliraient les conditions au taux plein  pour la retraite  de  la sécurité socia le.   L a CGT au cours de cette négociation défendra un système à prestations définies, système o ù   l’on ajuste les cotisations pour assurer un niveau de prestations constant. Comment   ?  En   élargissant l’assiette des cotisations à  l’intéressement,   aux stock s - op tions…et surtout en  pratiquant une autre politique de l’emploi et des salaires.   L’essentiel des ressources  des régimes  devant  rester,  pour la  CGT, les  cotisations.   Certains pourraient penser que les retrait é s ne sont pas concernés par ces  négociations .    Ce  serait une grave erreur, la baisse tendancielle, année après année du pouvoir d’achat de  nos retraites complémentaires montre que les intérêts entre les salariés actifs   cotisants ,  futurs  retraités ,  et les salariés retraités allocataires sont liés.   La pére nnité, l’augmentation des ressources des régimes, sont au cœur de cette négociation.   Nous devons, nous retraités, nous trouver au coté des salariés en activité et peser avec eux de  tout notre poids.  (Pierre BOUBET)    



[image: image3.emf]UN RETRAITE à quoi ça sert   A rien   !  Ça   grève  les comptes de la nation de la sécurité  sociale,  ça gagne plus que les actifs,  ça fait ses courses le samedi comme tout le monde, ça  râle,  ça voyage évidemment  à  moins  cher, en gros ce sont des profiteurs et de s  gêneurs.   Je suis s û r que vous avez déjà entendu au moins une  de ces critiques (certains vont jusqu’à  dire que les vieux sont méchants et ne sentent pas bon   !)   Oui mais ce sont  en grande partie   d es  retraités  qui comme bénévole s  font tourner bon nombre  d’a ssociations , humanitaires , sportives , culturelles, soutien  scolaire, cours  d’alphabétisation,  participe nt  aux gestions communales et j’en passe. Tout  ceci   parait  normal, ils n’ont rien  d’ autre  à faire.   I ls participent  également et  pleinement à l’économie   d u pays par leurs achats ,  car même les  plus modestes ont au moins un  revenu, ce  qui n’est malheureusement pas le cas pour tous les  non retraités . C e qui amène également nombre d’entre eux à soutenir financièrement leurs  enfants et petits enfants.   Donc final ement, le retraité a un rôle largement positif dans la société.   Mais attention «   camarades   » pensionné s , notre condition est constamment menacée.   Les prédateurs sont à l’affût (assurances privées, fond de pension , etc .…)       Ces dix dernières années  notre  p ouvoir d’achat  a subi une perte de  13,5%.   Ce qui veut dire qu’au lieu de se la couler douce il faut continuer à se battre , ça   v ous  rajeunira.   Le 25 novembre 2010 il y a eu une manif estation  intersyndicale à Paris en direction de l’Hôtel  Matignon pour la dé fense de nos retraites. Nous étions environ 2000. La région parisienne  doit compter au moins 2 à 3 millions de retraités. Le compte n’y est pas pour peser sur les  déc isions gouvernementales.     
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